CONVENTION  NATIONALE. 

RÉSUMÉ  ^ 
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Des  diverses  opinions  présentées  à  la  Conven-- 
tion  nationale^  sur  le  projet  du  comité  des 
Jinances  ^  pour  accélérer  le  retirement  des 
assignats  j 

Lu  à  la  séance  du  7  ventôse  ,  an  3  ; 

Par   g  a  m  B  O  N,  fils  aîné, 

Député  par  le  département  de  l'Hérault. 
Imprimé  par  okbb-e      la  Cokv«ntï©n  kationalï. 


Citoyens, 


La  question  des  assignat»  est  d'un  si  grand  intérêt  poyr  k 
révolution  ,  que  vous  ne  devez  rien  n^ghger  pour  obtenir  des 
lumières. 

Votre  comité  des  finances  ,  pour  écic^irer  votre  délibération, 
a  fait  imprimer  et  distribuer  une  opinion  qu'un  cit  lyen  lui  a 
présentée  ;  vous  apprécierez  les  principes  qu'il  élabb't  et  les 
Hioyens  qu'il  propose. 

Je  vais  mettre  sous  vos  yeux  le  résumé  des  diverses  opi- 
nions qui  ont  été  présentées  :  mais  je  dois  d  abord  répéter 
ee  que  j'ai  dit  dans  le  rappcrj  que  j'ai  fait  au  nom  du  comité  des  fi-^ 
ï^ances,  il/uut  ^iie  le  gouvernement  aiù  une  marche  assurée  ^ 
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ejne  le  corps  politiff  ne  prenne  de  V ensemble  ,  ^ue  les  âinsîùnt 

intestines  ëe.îsent ,  que  les  dénominations  de  parti  que  la  ré-- 
solution  a  créées  disparaissent  ,  que  la  partie  administrative 
prenne  enfin  nn3  stabilité  et  des  fênnes  simples  ,  pour  qu^ 
ùO}é4M  les  mesures  proposées  aient  du  succès. 

Tous  ceux  qui  ont  parlé  sur  la  question  des  assignats  se 
^ont  accordés  à  yors  dire  que  leur  crédit  dépendoit  essen- 
tiellement d,e  l'affermissement  du  gouvernement  républicain. 

Je  réclamerai  donc,  comme  je  le  fis  en  jutliet  1793  ,  les  lois 
orc'aniques  de  la  constitution.  Il  est  temps  de  donner  des  bases 
stables  au  gouvernement  :  faisons  disparoître  le  plutôt  possible 
les  lois  provisoires  et  Tarbitraite  qu'ailes  entraît  ent  ;  rendons 
au  peuple  l'exercice  de  ses  droits  sans  perdre  da  vue  les  cir- 
constances où  nous  nous  trouvons  ;  tous  nos  travaux  et  toutes 
nos  pensées  doivent  tendre  vers  une  organisation  définitive  dô 
l'ordre  social. 

Les  observations  que  notre  collègue  Lanthenas  vous  a  pré- 
sentées ,  et  que  fe  regarde,  comme  lui ,  utiles  au  succès  des  prin- 
cipes démocratiques  ,  et  essentielles  au  maintien  du  crédit  pu- 
blic,  mériteront  votre  attention. 

le  dois  cependant  répondre  à  notre  collègue  que  le  projet 
de  loterie  qui  vous  a  été  présenté  n'est  pas  l'ouvrage  du  rap-, 
porteur  ;  il  appartient  au  comité ,  qui  l'a  adopté  et  modifié  , 
^omme  il  seroit  un  décret  de  la  convention  si  la  majorité 
l'adopte.  Je  cenviendrai  avec  notre  collègue  que  Galonné  au- 
roit  pa  le  proposer  pour  servir  et  favoriser  1%  despotisme  ,  mais 
en  finance,  ce  qui  auroit  pu  être  utd®  au  maintien  de  la  rao* 
narchie  ,  peut  rendre  des  services  au  gouvernement  républi- 
cain :  votre  comité,  en  vous  le  proposant,  na  eu  d'autrô 
objet  que  de  répondre  au  désir  que  vous  avez  manifesté  d'ao* 
célérer  le  retirement  des  assignats. 

Je  sais ,  comme  notre  collègue  ,  que  la  loterie  proposée  n''au^ 
méritera  pas  la  reproduction  d  un  seul  brin  d herbe  ,  nid^u7ia 
mule  aune  d  étoffe  ;  msis  si  elle  améliore  le  cours  des  changes 
^v^c  Tét/anger ,  les  marchandises  et  denrées  que  nous  en  fai- 
sons venir  5  reviendront  à  un  prix  plus  modère. 

Notr©  collègue  Lantlienas  me  fournit  une  réponse  à  ses  ob- 
servations ,  p'jsisqu'il  dit  que  îe  projet  du  comité ,  sans  être  à 
Vabri  de  critique  ,  peut  être  bon  :  iî.  ajoute  que  nous  ne  nous 
trouvons  pas  dans  V heureuse  position  de  faire  les  meilleures 
lins  ,  mais  que  durant  la  guerre  et  pendant  que  subsisteront 
ies  obstacles  ,  il  faut  choisir  les  plus  convenables  à  la  posi^ 
tion  des  affaires.  D'après  cet  exposé  ,  il  auroit  peut-être  dA 
j'^ter  un  peu  moins  de  défaveur  sur  un  projet  qu'il  adopte  > 
f  t  qni  5  suivant  lui ,  doit  faire  frémir  nos  ennemis. 

Quant  à  l'immoralité  attribuéi^  aux  loteries  ,  je  répéterai  ce 
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posée  n  offrant  aiieune  perte  pour  ceux  ^ui  intéresseront  ^ 
ne  Imsse  après  elle  7ii  désespoir  ^  7ti  regret  ;  if  u' ainsi  elle  ne 
ressemble  en  rien  à  ces  jeux  immoraux  y  cjtù  ,  sous  P appât 
dufi  gain  énorme  ou  dune  fausse  lueur ^  ne  procujoient  à 
teux  ^ui  s  y  livraient  ^ue  la  hente  et  la  misère. 

Notre  collègue  Thibault  ,  en  aiirioriçant  qu'il  a  concouru  par 
son  assentiment  au  projet  du  conâté ,  propose  une  tontine, 
combinée  avec  nne  loîeDe  :  je  crois  çiu'un  emprunt  en  tontina 
«Jt  rétablissement  des  caisses  d'économie  dont  parie  notre  col- 
lègue Lanshenas  ,  pourroient  se  combiner  avec  la  lotene  que 
le  comité  propose,  et  contribuer  a  son  snccçs. 

Je  dois  cependant  vous  soumettre  quelques  observatîons  sur 
le  projet  présenté  par  notre  collègue  Tiiibardc. 

La  proposition  qu'il  fait  de  faire  vendre  à  rente,  h  raison 
de  cinq  pour  cent  de  ladiadication  ,  une  partie  des  domaines 
nationaux,  afm  d'assurer  une  iiyp.>dièque  certaine  aux  aciiou- 
naires  ,  pourroit  Faire  craiiadre  le  rétablissement  des  rentes  à 
cens  que  vous  avc^  supprimées  :  capital  des  rentes  e]ui  servi- 
roient  de  garantie  aux  actions  ne  pouvant  être  acquitté  qu  après 
leur  extinctiosà,  vous  rétabliriez  des  rentes  foncières  dont  vous 
avez  autoriî^é  le  remboursement  ;  les  ventes  à  rente  ne  se  feroient 
pas  au  prix  actuel  des  domaines  ralionaux  ,  puisque  les  adju- 
dicataires ne  pouvant  pas  en  acquitter  le  capital  ,  et  étant  par 
conséquent  privés  des  avantages  que  la  mass©  des  assignats  qui 
sont  actuellement  en  circulation  doit  leur  procurer  ,  calcule- 
roient  cette  différence  dans  le  prix  de  l'adiudication  :  elles 
paraiyseroient  les  rentrées  successives  des  assignats  quil  importe 
cependant  de  ne  pas  arrêter,  afin  de  procurer  un  écoulement 
à  ceux  que  les  circonstances  exigent  qua  nous  émettions  jour- 
nellement. 

L'intérêt  accordé  par  la  tontine  ,  est  a  un  taux  plus  modéré 
que  celui  proposé  par  les  oprrations  du  comité  ;  mais  comina 
dans  un  emprunt  volontaire  il  faut  le  concours  des  prêteurs  , 
je  vais  examiner  les  avantages  que  ia  tontine  leur  présente. 

Lmtérêt  tontinier  est  fixé ,  pour  les  quatre  premières  classes 
prises  depuis  la  naissance  jusqu'à  vingt  ans,  à  deux  et  demi  pour 
cent;  pour  les  quatre  classes  prises  depuis  20  jusqu'à  40  ans  , 
à  trois  pour  cent  ;  pour  les  quatre  classes  depuis  40  jusqu'à  60  ans , 
à  trois  et  demi  pour  cent  ;  poiir  les  deux  classes  prises  depui.s 
60  jusqu'à  70  ans  ,  à  4  pour  cent  ;  et  pour  les  d'eux  dernières 
classes  yjrises  depuis  70  ans  et  en  sus  ,  à  quatre  et  demi  ))our 
cent  :  de  sorte  que  si  la  tontine  étoù  remplie  d'ap  rès  une  pro- 
portion égale  pour  les  divcrs^^s  'virasses  ,  le  taux  moyen  de  i'intdréc 
seroit  à  raison  de  trois  et  deini  pour  cent. 

La  moitié  des  extinctions  des  rentes  dans  les  diverses  classes 
tourneroit  ai^  profit  de  la  nation  :  l'autre  moitié  seroit  part^rpée 
entre  les  aetionnaires  d\m&  ijaême  division  :  ce  qui  donnerait 
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Fe-^pérance  d'unê  -fluginentatîon  prvogressiye  ,  q6î  dans  les  pre- 
TBières  cia'^^sf  s  pourrôit  procurer  5o  mille  iiv.  de  rente,  et  dans 
les  deux  dernihes  fusqu'^i  90  mille  liv. 

Notre  Cfdlègue  pense  que  le  succès  de  son  op'^ration  repose 
moins  surrinterêt  accordé  que  sur  Tespéraisce  des  accroissemens 
consid-i^rabies  dont  les  actions  de  la  topitine  s.  ruient  suscep- 
tibles ,  qui  sfiivant  lui  sniliroient  pour  la  faire  réussir. 

Il  est  l'ossible  que  i'espoir  des  accroissemens  progressiFs  sé- 
duise des  personnes  qni  ,  sachant  pas  calculer  ,  n'envisageront 
cme  1  expectative  d'une  rente  de  5o  ou  de  90  mille  livies,  en 
croyant  survivra  à  Jous  ies  coassociés;  ma  s  ceux  qui  connoissent 
les  probabilités  de  la  vie  liumaine  ,  et  s^^s  dëcroissemens  suc- 
cessifs ,  examineront  quels  sont  ies  avantages  que  leur  présente 
îa  tontine  avant  de  s  y  nitéresser  ;  c'est  pour  procurer  cette  corL- 
iioissanceà  tout  le  monde,  que  je  me  saii  décidé  à  vous  pré- 
senterla  progression  des  rentes  qu#  la  tontine  doit  faire  espérer 

à  chaque  âge.  ^      ,   ,  '     ,     ^    -,      .  / 

Les  observations  sur  les  probabilnes  oe  la  vie  bumaïae  ap- 
prennent que,  d\^près  un  ordre  de  mortalité  commune  ,  sur 
auatre  mille  personnes  de  5  à  10  ans  ,  ou  de  7  ans  et  demi  , 
quiydViprès  les  bases  de  l&  tontine  ,  formeroient  ^une  divisiori 
ie  la  seconde  classe  ,  cinq  cent  trois  doivent  être  mortes  a 
2.0  ans;  mJlle  douze  ,  à  3o  ans;  deux  mille  cinquante-trois,  à 
5oans  ;  trois  mille  cent  soixante,  à  70  ans;  trois  mille  six  cent 
qualre-viogt ,  à  80  ans  ;  trois  mille  neuF  cent  soixante -neuf , 
à  90  ans;  trois  mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix-neuf  ,  à 
q5  ans. 

D'après  ces  observations  et  les  conduions  de  la  tontnie  ,  un 
citoyen  de  5  à  1©  ans,  qui  y  placeroit  1000  liv. ,  recevroit  d'abord 
nne  rente  de  vingt-cinq  livres,  ou  de  deux  et  demi  pour  cent  ; 
cette  rente  s©roit^de  vingt-six  livres  seize  sous  ,  ou  d'envi roïi 
a^-ux  et  sept  dixièmes  pour  cent  ,  s'il  vit  à  20  ans;  de  vingt- 
v^euf  livres  quatre  sous  ,^ou  d'enivroa  deux  et  neuf  dixièmes  pour 
cent  ,  s  il  vit  à  3o  ans  ;  de  trente-huit  livres  quatre  sous  ,  011 
d'^environ  troîs  et  huit  dixièmes  pour  cent  ,  s  il  vit  h  5o  ans;  de 
soixahte-dou^^e  livres  ,  ou  de  sept  et  deux  dixièmes  peur  cent , 
s  il  vit  à  70  ans  ;  éet  cent  soixante-neuf  livres,  ou  de  seize  et 
ïieof  dixèmes  pour  cent  ,  s'il  vit  à  80  ans;  de  seize  cent 
ueuî  livres,  s'il  vît  à  9)  ans;  «nfm  de  cinquanie  mille  livres, 
Hl  survit  a  sei  trois  mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix-neuf  co- 
associés ;  mais  alors  il  doit  avoir  aux  envirsns  de  96  ans. 
^  Les  accrois.emens  seront  plus  rapides  dans  les  deux  der- 
Bières  classer  composées  de  personnes  âgées  de  soixante-dix  ans 
c?ten  sus  ,  puisque  Tiniérêt  primitif  est  fu.é  h  raison  de  46  iiv. 
par  acliom  ;  mais  ils  ne  sont  pas  assez  considérables  pour  les 
personnes  de  cet  âge  ,  puisque,  sur  quatre  mille  persotmes  d^ 
soixante-dix  ans ,  formant  une  diviôior  ;  il  ne  do^t  en  exister  qua 
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mille  six  eent  vingt-quatre  à  l'âge  de  quatre-vingts  ans  :  tîe  s«rt* 
que  l'intérêt  de  chaque  action  des  surviv£ins  sereit  de  77  Hv. 
§  s.  ,  ou  environ  de  sept  et  huit  dixièmes  pour  ceat. 

D'après  ces  calculs  ,  les  espérances  que  présentent  les  accrois- 
semens  prqgressifs  de  la  tontine  ne  me  paroissent  pas  assô* 
attrayantes,  ce  qui  me  fait  craindre  que  cette  mesure  ne  pro- 
curât pas  la  rentrée  des  assignais  avec  1  activité  que  vous 
paroisses  désirer. 

Le  placement  en  inscriptions  viagères  que  votre  comité  vous 
propose  pour  l'emploi  des  bons  au  porteur  ,  offre  un  plus  grand 
avantage  ,  puisque  le  paiement  annuel  est  fixe  pour  chaque 
âge,  d'après  un  intérêt  perpétuel,  à  raison  de  trois  pour  cent  ; 
il  suis  niême  d'avis  qu'il  faiidroit  le  fixer  d'après  un  intérêt 
perpétuel  à  raison  de  quatre  pour  cent  :  à  la  vérité ,  je  pré- 
pose que  les  bons  au  porteur  ne  puissent  être  reçus  en  via- 
ger ,  qu'en  fournissant  en  même  temps  moitié  de  leur  monunt 
eu  assignats. 

Les  primes  de  la  loterie  de  Tiiibault  étant  da  800,000,000 
pour  4  milUards ,  ou  vingt  pour  cent  en  sus  du  capital  qm 
serolt  fourni  ,  tandis  que  celles  du  projet  du  comité  ne  sont 
qu'à  raison  de  neuf  et  sept  c-nt  soixante-quinze  millièmes  pour 
eent,  ou  trois  cent  quatre-ving-onze  millions  pour  qnatre  mii- 
liards,  s(smb:ent  oftnr  plus  d'avantages  aux  prêieuis  ;  mais  il 
n'y  a  que  ceux  qui  veulent  faire  des  placemens  en  tontine  qui 
puissent  en  profiter  ,  au  lieu  que  la  loterie  du  comité  ©tirant 
des  chances  aux  personnes  qui  veulent  acheter  des  domaines 
nationaux:  ou  placer  leurs  capitaux  en  inscriptions  de  la  dette 
consolidée  ou  viagère  ,  ooit  attirer  un  plus  grand  nombre  d  in- 
téressés ,  et  par  conséquent  oaroit  devoir  faire  rentrer  une  p.us 
graHd»  masse  d'assignats  ;  ce  qixi  rempliroit  mieux  i  objet  de 
vos  désirs. 

D'ailleurs ,  si  vous  pensez  comme  moi  qu'il  conviendroit 
d'accorder  usa  plus  forte  prime  que  celle  qui  est  proposée 
parle  comité  ,  afin  d'offrir  un  plus  grand  attrait  aux  prêteurs  ,  ' 
il  sera  facile  de  Bire  cette  augmentatien  par  amcni^sment  lors- 
que vous  discuterez  le  projet. 

Notre  collègue  Lanthenas  propose  de  créer  des  caisse^  d'éco- 
nomie :  votre  comité  des  finances  vous  annonça,  le  26  tloréal 
an  II .  qu'il  se  proposoit  de  vous  présenter  ses  vues  sur  cet 
éiablissement  qui  poarroit  procijrer  à  ceux  qui  s'y  interesse- 
roieHt  ,  moyennant  le  fmii  de  leurs  épargnes  >  une  rente 
viagère  pour  leur  vieiileise  ,  ou  un  sort  konnête  pour  leurs 

enfans.  .  v,,- 

L'assemblée  constituante  s'étoit  oceupée  de  cet  é!a.,nsseinent  : 
il  étoit  sans  doute  réservé  à  la  convention  de  le  décréter  ;  que^ 
ques  exemples  qui  se  trouvent  dans  le  rapport       1»»  ^àt  i 
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a«embl<;e  constituante  ,  suffiront  pour  vous  en  f«;r«  . 
les  avantages.  ^  *  connoîtra 

quatre  pour  cent  ,  qu  une  personne  poîrra^avot  k  \T 
soixante  ans  ,   un   capital  de  êU.z^^Uvev!  ^  Z.' 

rente  viagère  de  600  1  v  ^  ^  :  »  ®" 

sance  un^apital  de  90  hV  3  so"  oten'   r"*"  ' 

seroicnt  assurés  à  une  verlo^u  r  Z^  7  avan.age, 

moyennant  /  /.S  liv    1 ,  ,    , ,  ^  .   •  /  '"^^"^  •  «  ^'«g'  «««  . 

nant  777  liv    2  s\  H        /     '  ^^'"'^  '  ans  ,  moyens 

i,387Hv^5s  -L^z  '      ^'""^«"'^  moyennant 

lui  assurS  dWes  tn.W  ^"^"^^  naissant,  on 

«n  capital  de  /o;a  î  ""^■""^  perpétuel  ^  quatre  pour  cent . 
qu'il  TuS  auetf  lin;t  T  -fg^'-^  '  1-^" 

rente  viaXl  dj  583  J     V  ^''^^7  1-,  ou  une 

îorsqu'  i  avra   ,t  f-  «ne  rente  viagère  de  1.166  1.  , 

'-quii  aura  atteint  quarante  ans  -  un  ca^^na]  rl^  „q  j 

ou  une  rente  viagère  de  2  ^i,'^  I      1  ^  ^^'979  1-  . 

quanta  ans  ,  un  tpitaf  de  ^60  xSS  /°T 

de  6,653  J.,  lorsau'il  lnL  !,,  '  ^  «"^  "«e  rente  viagère 
ï  L  r.u  *»"ra  atteint  soixante  ans. 

sesTou  bS^^  seront  susceptibles  de  diver- 

pourront  s'y  inS^^£    "  t.    "  P^^^^o™  pou  fortunées 

Tethom,.  e  „  ,W        1.        '  éparenes. 

«mettant  plus  un  travTi  "  sS    i!  1^0^  '^f  pe- 

duit,  à  l'é  ioaue  d^  K  «s'au  ,  1.  pourrou  ;ou!r  de  leur  pro- 
grandsbesoiT  ^  ^"^""'^^       éprouveroit  les  plus 

pb':nt£;e':  rroï^-r'j"       '"^T'"^  -^^^  ^tablissen^ent 
comité,  di  man^e  no'i     '       '''''°'"  '""^^^^ 

«V  que  du  projet  de  tonime  de  T],ibaulr.  ' 
Mais  ,  pour  ne  pas  retarder  nhi-  lr,r.^  ,0  1 
àf^  a-.'Urn^t,    «...  -       'f-i  iic.er  p  u.  lon--temrs  le  rffitirpment 

T,  i  é     £    u'  r      P""'"'  '^''oP^'-r  l«  loterie  duco- 

ynm     et  décréter  en  môme  temps  que    es  boas  «u  porteiîr 
qui  seront  donnés  <=n  pavement  d,/ (  ic    .         ""  porteur, 
curremmont  avec  les  as£^nSs    .L- 1  ?        '•       r  ' 
dans  k  f^r.t:.rr       •  '^^^b'^^*'^  •  'f^"       caisses  d  éconemie  .  ou 
«am  la  torn^ne,  qu>  seront  établies  d'après  les  calculs  s@" 


Tont  faits,  Vimévèt  perpétuel  étant  fixé  à  quatre  p©ur  cetî  i 

le  comité  des  finances  demeurant  chargé  d'en  présenter  inces- 
jiamm^nt  les  bases  et  le  projet. 

Ainsi  ,  un  ckayen  qui  a  cent  livres  en  assignats  ,  et  qui  1«» 
plac-ra  d?  \s  la  Ict^.'rle ,  aum  la  eiiancs  de  recevoir  jusqu'à  cin- 
quante mîlle  livras  en  boms  au  porteur  ;  dans  la  position  la 
moins  henreu&e  ,  il  recevroit  toujours  un  hon  «u  porteur,  d« 
cent  livres  ,  qu*il  pourra  placer  en  acquisition  des  domainei 
nationaux  ,  ou  eti  inscriptions  consolidées  ou  viagères  ,  ou  dans 
les  caisses  d'économie  ,  eu  dans  uBe  tontine.  Ces  divers  pla- 
cemens  fcroîent  rechercher  les  bons  au  porteur  ,  et  attireroieni 
un  pins  grand  nombre  d'intéressés  à  la  loterie. 

La  réussite  des  caisses  d'éçonomie  et  das  tontines  dépend 
exclusivement  de  la  confiance;  car  un  homme  qui  sacriRe  un» 
partie  de  ses  jouiss^iices  actuelles  p©ur  se  procurer  à  l'avenir 
un  sort  plus  avant?.geux ,  a  besoin  d'une  garantie  qui  ne  lui 
laisse  aucun  doute  :  nous  ne  pouvons  la  lui  assurer  qu'en  ©r- 
ganisant  définitivement  le  gouverniîîtient  républicain  ;  ainsi ,  sans 
cette  grande  mesure  ,  toutes  les  autres  sont  inutiles  et  illusoires. 

Notre  collègue  Vernier  pense  qu'il  est  instant  de  diminuer 
la  masse  d«s  assignats  qui  sont  en  circulation  ;  il  trouve  qu« 
les  mesures  proposées  par  le  comité  peuvent  en  faire  rentrer 
«ne  somme  considérable  ;  il  a  présenté  des  observations  su» 
divers  articles,  que  vous  examinerez  lors  de  la  discussion: 
il  désire  qu'on  y  ajoet®  rétablissement  d'un  impét  extraordi* 
naire  dont  le  produit  ne  serviroit  qu'à  diminuer  la  masse  def 
assignats  qui  sont  en  circulation- 

Je  conviendrai  que  cette  mesure  seroit  juste  ,  quelle  seroit 
utile  et  avantageuse  aux  particuliers  et  à  la  république ,  leura 
intérêts  étant  inséparablement  liés  :  je  pens©  même  que  si  ella 
pouvoit  ètT($  exécutée  ,  elle  cAntnbueroit  essentiellement  à  la 
confiance  et  au  crédit  des  ass  gnars  ;  j«  vous  ai  annoncé  dans 
le  rapport  det  votre  comité,  qu'il  s'en  ëtoit  occupé  ,  mais  qu© 
les  circonstances  ne  lui  avoiest  pas  varu  propres  â  son  adop- 
tion :  la  l®i  du  7;zf2xz>«?/w  et  les  réquisitions  ayant  occasionné 
des  pertes  considérables  à  l'agricnlture  et  au  commerce  ,  il  a 
craint  qu'une  contribution  extraordinaire  n'enlevât  aux  agricul- 
teurs et  aux  négocians  les  ressources  qui  leur  sont  nécessaires 
pour  répondre  au  désir  que  vori>  avez  manifesté  de  faire  pros- 
pérer ces  deux  branches  principales  de  l'économie  politique. 

D'ailleurs  ,  il  se  présente  de  grandes  difficultés  lorsqu'on  s'oc- 
cupe  d'un  mode  de  répartition  qui  puisse  atte  indre  toutes  les 
propriétés  :  les  fortunes  mobiliairos  n'ont  jamais  ét«  imposées 
que  par  des  moyens^ arbitraires  ;  aujourd'hui  que  la  loi  du  maxi- 
mum a  déplacé  un  grand  nombre  de  fortunes  ,  *^t  quf^  la  révolu- 
tion en  a  créé  de  nouvelles  qui  sont  inconnues  ,  puisqu'elles 
reposent  sur  la  valeur  des  assignats  enfouis  dans  les  porte* 
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feuille» ,  il  est  presque  i  mpossible  de  les  atteindre ,  à  raoîns 
d'assujétir  à  un  imvàt  quelconque  ,  le  signe  monétaire  ;  c© 
qui^détruiroit  la  confiance  et  ponrroit  entraîner  des  injustices. 

Notre  collègue  Lozeau  attribue  exclusivement  la  cherté 
exc.'^ssive  des  denrées  à  la  grande  quantité  des  as£^*gn,Us  ;  il  penso 
quil  est  avantageux  et  même  nécessaire  d'en  diminuer  la  masse  ; 
la  déraonérisatjon  Forcée  lui  paroît  injuste  éî  tyrannique  ;  H 
se  borne  à  ariopter  une  partie  des  mesures  proposées  par  lo 
comité,  sauf  quelf^ues  amendemens  qu  il  indique.  Il  combat  la 
loterie,  cê  muy-n  lui  paroissant  onéreux  pour  la  nation^  rui- 
neux pour  les  particuliers ,  el;  propre  à  affaiblir  le  crédit 
public, 

La  loterie  lui  paroît  onéreuse  pour  la  nation  ,  par  le  sacri- 
^ce  qu'elle  exige  pour  les  primes  ,  pour  les  3  p.  |  accordés  aux 
bons-  au  porteur,  et  nar  les  frais  qu'elle  entraînera,  il  estime 
que  ces  trois  objets  s'élèveront  à  cinq  cent  cinquante  millions 
pour  un  an  ,  ce  qui  équivaat  suivant  lui  à  un  emprunt  poar 
nnan,  moyennant  un  intérêt  de  14  p.  ^  sur  les  quatre  mil- 
liards. ^ 

Ce  calcul  seroit  juste  si  les  bons  au  porteur  rentroîent  tous 
dans  1  année  en  payement  des  domaines  nationaux  ;  mais  il  n# 
présent©  pas  la  vérité  s^ils  ne  rentrent  que  dans  une  propor^ 
tion  égcile  pendant  vingt  ans,  puisque  le  montant  des  primes 
des  frais  étant  toujours  le  même,  l'intérêt  qui  est  fixé  à 
^  p.  7  par  an  ,  ne  reviendroit  alors  qu'à  raiscn  de  A  p.  -  pour 
ciîaque  année.    '  r   -  r 

L  emp:oi  de  tous  îês  bons  au  porteur  en  payement  des  d@- 
mames  nailonnux  ne  peut  pas  être  fait  dans  l'année  ,  puisqu'il 
ny  a  pas  en  circulation  les  8,091,000,000  en  assignats  qui  se- 
roïent  nécessaires. 

Savoir,  quatre  milliards  pour  la  loterie,  et  4,191,000,000  I. 
qu'il  faudrait  fournir  en  se  libérant  avec  des  bons  au  porteur: 
cî^ailieurs  notre  collègue  ,  qui  attribue  la  cherté  de  toute» 
it"S  denrées  exclusivement  à  la  quantité  des  a&signats  ,  pourroit- 
A  regretter  un  sacrifice  de  cinq  cent  cinquante  millions  qui 
les  reroit  tous  disparoitre  dans  un  ;  ce  qui,  d'après  son 
système,  devroit  faire  diminuer  le  prix  des  dênrées  au-dessous 
du  cours  de  1789,  par  ia  rareté  du  signe  ,  qni  en  seroit  la 
suite.  -  D  1 

SI  tous  les  bons  au  porreiir  renLroignt  dans  une  année  en 
pajpnv  ni  drs  doma?*;es  naiionnu^  ,  le  produit  des  ventes  à 
lai:G  s'éieverc.Jit  è  762,000,(^00  livres  ,  ce  qui  supposeroit  un 
grand  empressement:  on  peut  donc  espérer  que  la  plus- vaine 
qui  ens^^roit  la  uûte  dédommageroii  ia  nation  du  sacrifice  qu'elle 
^tîroit  pu  niire. 

Si  la  loterie  est  onéreuse  pour  la  nation  ,  elle  ne  peut  pas 
«fea  ruiï)^us<?  pour  Iv^s  particuliers  ;  ces  deux  assertions  parois- 
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sant  contradktoîres  ;  car  si  la  république  fait  wn  sacrifîcà 
«©ïisîdérable  ,  il  faut  nécessairement  que  quelqu  ua  ea 
profit®. 

Notre  collègue  pense  qu@  la  lotôriê  altëreroit  le  crédit  publia , 
parce  qu  elle  atténu^roit  le  gage  des  assignats  par  les  sacrifices 
qu'elle  nécessite;  mais  il  faut  convenir  de  bonne^foi  qu'il  ii  existe  , 
pour  le  retirement  des  assignats  ,  que  des  moyens  coercitifs  , 
que  vous  repousse.iez  avec  raison  ,  @u  des  moyens  libres  et 
volontaires  qui  ne  peu/ent  réussir  qu'en  offrant  des  avantages. 

Notre  collègue  propos©  d'accorder  une  prime  de  5  ou  lo  pour 
cent  aux  acquéreurs  des  domaines  nat  onaux,  qui  se  libérerons 
par  anticipation  ;  mais  cette  prime  n  atténueroit-elle  pas  aussi 
le  gage  des  assignats ,  puisqu'une  rentrée  de  3,666,ooo,ooo  liv. 
daas  un  an ,  t upposeroit  l'aliénation  de  quatre  milliards  de 
doinaînes  nationaux  ;  ce  qui  occasionnel  oit  évidcmineiit  à  k 
nation  un  sacrifice  d'environ  400  millions  ,  somme  à-p*ïu-près 
égale  au  montant  des  priiaes  de  la  loterie. 

Votre  comité  ,  convaincu  qu'il  faut  accorder  des  primes  pour 
faire  rentrer  des  assignats,  propose  aussi  cette  mesure,  sauf 
quelques  différences  qui  ,  lorsque  vous  vous  occuperez  de  la 
discussion  des  articles  q^î  y  soat  relatifs  ,  pourront  donner  lieu 
à  quelques  amendemens  ;  â  la  vérité ,  il  ne  compte  pas  sur  une 
rentrée  aussi  rapide  qus  celle  présentée  par  Loze^u. 

^  Notre  collègue  combat  la  proposition  fâite  par  le  comité 
d'admettre  en  paiement  des  domaines  naiionaiix  vendus  ou  à 
vendre,  les  ins«riptiens  de  la  dette  consolidée,  en  les  calculant  par 
vingt  fois  kur  montant,  si  onfourniten  même  temps  tro  s  fois  leur 
valeur  en  assignats;  et  par  16  fois  leur  montant^  si  on  fournit 
en  même  temps  pareille  somme  en  assignâtes,  pourvu  que  dans 
tous  les  cas  on  solde  l'entière  acquisiti(;n  :  il  considère  ia  con- 
dition de  recevoir  les  inscriptions  ,  en  les  calculant  k  raison  d® 
smie  fois  leur  montant  ,  comme  peu  dign^-  de  la  jtanorz  fraTj^ 
çmse  ,  peu  conforme  à  la  loyauté  d'une  grande  iiation  ;  enfin  , 
comme  une  véritable  banqueroute  :.  en  conséquence,  il  de- 
mande qu  elle  soit  rej.'^lée,  et  que  les  inscriptions  ne  soient  plus 
admises  en  paiement  des  domaines  nationaux. 

Je  vais  détruire  l@s  fausses  impressions  que  îe  mot  infâme  do 
banquerout:^  peut  avoir  produites  sur  les  esprits. 

^  L^s  inscripiion'^  sont  ua  titre  qui  indique  le  droit  des  créan- 
ciers d©  la  république  à  un  paiement  annuel  et  perpétuel  ;  on 
peHt  i©s  assimiler  à  un  contrat  de  renre  p  rpéluelle  ,  dont  la 
créarîc!é<r  n©  peut  jamais  exiger  Je  rembours:i'raent  du  capital. 
Qiieile  injustice  peut-on  re'procher  a  fa  nation  qui  propo3^  de  rece- 
voir en  paiement  des  do^iuiines  nationaux,  le  capiial  d'un  effet 
qu  elle  n'est  pas  cl;lir;ée  de  rembourser  ?elk-î  ue  force  i>n<î  qu'on 
accepte  cette  coii:nriun  ,  elle  se  contente  d  offrir  ,  ou  le  pnier 
•ment  anuuol  pour  lecju.el  ells   s'est  ci^j^ -igée  ,  ou  de  reccv;;ir 


1© 

l'îiîscrîptîôa  de  loo  livres  en  paiement  des  domaines  natie* 

naux  ,  pour  un  capital  de  2,000  liv.  ,  à  condîtîen  qa'on  fournira  » 
en  même  temps  ,  6,000  L  en  assîgiqats;  ou  pour  1,600  l.  ,  si  gh 
ne  fournit  que  1,600  îiv.  en  assignats  :  tout  est  facultatif  pour 
le  créancier,  et  obligatoire  pour  la  nation.  Cette  mesure  ,  loin 
de  mériter  Torlieuse  qualification  |qu*on  lui  a  donnée  ,  est  dona 
une  véritable  faveur  ;  aussi  a-t-elbj  été  sollicitée  pendant  long- 
temps ;  et  dans  ce  moment  même  ,  il  y  a  plus  de  3j®oo  péti- 
tions au  comiié  des  finances  ,  pour  demander  que  le  délai  qui 
avoit  été  fixé  pour  fadmission  des  inscriptions  en  paiement  des 
domaines  nationaux,  à  raison  de  se^ze  fois  leur  montant  ,  soit 
prorogé. 

La  proposition  de  votre  comité  tend  au  double  but  d'accé- 
lérer le  paiement  des  domaines  nationaux  ,  et  d©  faire  rentrer 
des  assignats  :  les  créanciers  de  la  république  y  trouvent  aussi 
leur  avantage  ;  car  si  vous  adoptiez  la  proposition  de  Lozeau  , 
'VOUS  nuiriez  ess  uitiellement  au  crédit  des  inscriptions  ,  ce  €[ui 
occasionneroit  une  perte  considérable  à  ceux  qui  sont  dans  Id 
cas  de  les  vendre  pour  se  libérer. 

Votre  comité  auroit  désiré  pouvoir  vous  proposer  d'admettre 
les  inscriptions  en  paiement  des  domaines  nationaux,  en  lei 
calculant  par  vir.gt  fois  leur  montant ,  sans  fournir  des  assignats  ; 
mais  si  d'un  côté  vous  devez  vous  occuper  du  sort  des  créan- 
ciers de  l'état  ,  de  l'autre  vous  devez  veiller  à  la  conservation 
du  gage  affecté  au  paiement  des  assignats  et  à  leur  retireraent 
successif,  en  ne  précipitant  pas  trop  ,  dans  ce  moment,  !• 
remboursement  de  la  dette. 

Notre  collègue  Ballamd  vous  a  présenté  aussi  ses  réilô^^ions 
et  ses  vues  ;  il  croit  qu'il  est  nécessaire  et  même  indispensable 
pour  le  bien  général  et  le  salut  de  la  patrie  ,  de  retirer  aa 
moins  trois  milliards  d'assignats  de  la  circulation  :  il  ne  combat 
pas  les  mesures  proposées  par  le  comité,  auxquelles  il  a  donné 
son  assentiment  ;  mais  il  propose  l'établissement  d'une  banque 
uationale  ,  qui ,  ssns  nuire  à  personne  et  sans  faire  aucun 
sacrifice,  feroit  rentrer  trois  milliards  en  assignats. 

Son  projet  consiste  à  ouvrir  un  échange  volontaire  des  assi- 
gnats contre  des  reconnoissances  nationales  de  5oo  livres  ,  qui 
porteroient  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  sans  retenue  ,  et  s^rniêot 
admises  sans  frais  en  paiement  des  domaines  nationaux  vendus 
ou  k  vendre,  ou  en  achat  d'annuités. 

Elles  seroient  délivrées  sans  frais  par  la  trf  sorerie  et  par  les 
directoires  de  district  ,  'et  pourrolent  être  uansmîses  par  ea-» 
dossement  ,  moyennant  dc^mi  pijur  cent  psr  mutation  ;  elles 
geroient  remboursables  à  viie  ,  soit  à  la  trésorerie  ,  soit  dans 
les  caisses  de  district  ,  moyeunant  un  droit  d'un  pour  cent. 

Les  assignats  qui  renireroient  par  échange  contre  les  recon- 
«loissaiices  sexoient  déposés  dans  des  cuisses  a  trois  clefs ,  pour 
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être  employés  an  remboursement  des  reconnoîssances  ,  ou  pour 
étroannullés  et  brûles,  lorsqu'elbs  rentreroient  en  paiement 
dês  doinames  nationaux  ou  par  la  vente  des  annuités. 

Cette  opération  est  un  empruîit  remboursable  à  vue  ,  por- 
tant un  intérêt  à  cinq  pour  cent  sans  retenue  ;  il  me  paroît 
qnû  ne  produiroit  pas  F^ffet  que  notre  collègue  en  espère  , 
puisque  la  nation  seroit  obligée  de  conserver  les  assignats  k  la 
disposition  des  porteurs  des  reconnoissances  qui  pourroif^nt 
réclamer  a  chaque  instant  leur  paiement  :  d'ailleurs  il  n  offre 
presque  aucun  avantage  aux  préteurs  ,  puisque  ,  pour  se  pro- 
curer un  mtérêt  annoelde  cinq  pour  cent  ,  ils  se  priveroient 
de  la  faculté  illimitée  qu'ils  ont  de  se  servir  de  leurs  assignats 
dans  routes  les  transactions  joiunalières,  et  que  les  reconnois- 
sances qu  ils  recevrou^nt  n'ayant  plus  un  cours  forcé  ,  seroient 
soumises  a  une  fonrîahté  et  â  un  droit  d'un  demi  pour  cent  pour 
Chaque  mutation  ,  et  que  d'aîlirurs  Pon  nepourroit  en  exiger  le 
remboursement  qu'en  payant  un  pour  cent  de  leur  valeur.  Si 
les  reconnoissances  circuloient  ,  les  divers  droits  de  mutation  , 
comme  1  observe  notre  collègue  ,  paieroient  et  au  d^là  l'intérêt 
annuel  de  cmq  ponr  cent  que  la  nation  accorderoit  ;  mais 
a^ors  cet  échange  n  o  rire  aucun  avantage  aux  prêteurs  ;  il  n® 
produira  donc  aucun  eff^^t ,  car  personne  ne  se  soumetîroit  volon- 
tairement ,  et  sans  aucun  profit ,  à  des  formalités  et  des  dépense* 
qui  greveroient  leurs  propriétés. 

A  la  vérité,  ées  reconnoissances  seroient  admises  sans  frais 
et  sans  formalités  en  paiement  des  domaines  nationaux  ;  mais 
cet  avantage  n'est  qu'en  faveur  des  acquéreurs  qui  n'ont  pas 
besoin  oes  reconnoissances  pour  faire  produire  cinq  pour  cent 
a  leurs  assignats ,  puîsqu  en  se  libérant  îls  se  procurent  cet 
mteret  ,  en  faisant  cesser  celui  qu'ils  doivent  annuellement  à 
la  nauon  sur  le  prix  de  leur  acquisition. 

Cepondant^le  projet  d'établissement  d'uno  banque  nationale 
ne  don  pas  être  abandonné  ;  je  crois  mêmë  qu'il  convienJroii 
de  charger  yotre  comité  des  finances  de  s'en  occuper  :  mais  , 
en  attendant,  vous  pourriez  toujours  discuter  les  moyens  pro- 
poses par  votre  comité,  puisqu'ils  ne  contrarient  pas  cet  éta- 
blissement. 

On  pade  souvent  quil  Faut  établir  l'ordre  dans  l'administra- 
UniL  tirs  nn  inccs,  mais  on  n  indique  pas  les  mesures  préalables 
qu]  sont  néce<;^aire.3,  ni  les  d^flicuités  qu'il  faut  vaincre  pour> 
y  parv.^rnr.  je  v^is  essayer  de  vous  en  présenter  lapperçu  ^ 
^^xni  de  iîxcr  les  opinion.. 

Tout  le  monde  sait  quv3.  p,'>ur  établir  Tordre  dans  les  finances 
d  un  gouvernement,  il  .%ut  regfer  ses  dépenses  ordinaires  de 
manière  quelles  n'excèdent  pas  le  prodniî  des  recertes  ordi-, 
noires,  ban:,  une  petite  république  ,  une  administration  pré^ 
vo^^mte  ooîtméme  mettre  en  réserve,  pendant  la  paix  ,  deç 
Jçuds  poux  faire  la  guerre ,  on  pour  de  grands  événemsns  impré^ 
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vus;  cette  mesure  seroît  dangereuse  dans  nn  grand  itat  libre; 

aussi  lorsque  la  gnerre  arrive  ,  on  ne  peut  pourvoir  aux  dépenses 
extraordinaires  que  par  des  emprunts  ;  mais  alors  ies  receltes  ordi- 
naires doivent  erre  acgiiienië^is  de  la  somme  qui  est  nécessaire^ 
pour  remboursement  progressif  du  capital  emprunté,  et  pour  ea 
acquitter  ies  incérêis.  .  . 

Lorscpie  l'assemblée  constitunnte  eut  décrété  1  organisation 
du  gouvernement  qu  elle  avoit  donné  à  la  Frra^c^  ,  elle  régla 
l'appercu  des  dépenses  et  recettes  ordinaires  qu'elle  crut  Ué- 
Gessaires  ;  malheureusement  1  état  quelle  arrêta  fat  très-impar- 
fait,  puisquon  y  avoltjomis,  au  moins,  i5o  millions  des  ae^ 
pe^isf  s  ordinaires  :  d'un  au^re  côié  ,  le  produit  des  contributions 
qu'on  y  avoit  affecté  fat  presque  nul;  de  s0rte  que  la  première 
année  ,  le  déficit  fut  de  5uo  millions  ,  qu'on  se  procura  par  des 
créations  successives  d'assignats. 

Le  comité  des  finatices  de  la  législature  dressa  1  état  des  dé- 
penses ordinaires  de  179:^  ;  il  fat  imprimé  et  distribué  :  mais 
îa  session  du  corps  législatif  ayant  été  une  lutte  perpétuelle 
pour  abattre  le  trôna  ,  il  ne  s  occupa  pas  de  cet  objet  impor- 
tait ,  ni  des  cantributions  ,  de  sorte  que  l'état  impanait  ar- 
îê^é  par  l'assemblée  constituante  ,  fut  prorogé. 

La  guerre  ayant  été  déclarée  ,  les  dépenses  augmentèrent  ;  1@ 
produit  des  recettes  étant  toujours  le  même  ,  il  fallut  pourvoir 
à  î©us  les  besoins  par  des  créations  d'assignats. 

Votre  comité  des  finances  s'occupa,  au  commencement  da 
^  votre  session  ,  de  l'état  des  dépenses  pour  lygS  ;  il  yotis  pro- 
posa de  statuer  si  les  frais  du  culte  continueroient  d  efre  a  ia 
charge  de  la  nation  :  cette  question  n'ayant  pas   été  décidée , 
el  les  événemens  de  la  guerre  et  de  la  révolution  s  étant  suc- 
cédés avec  une  rapidité  incroyabie ,  il  a!>andonnâ  lê  travail 
qu'il  avoit  entrepris  ,  et  qui  auroit  été  d  ailleurs  mutile,  puis- 
qu'on n'auroit  pas  pu  prévoir  alors  les  dépenses  qu  ont  en- 
traînées la  création  des  tribunaux,  comités  e-t  armées  révolu- 
tionnaires; les  quarante  sols  accordt's  pour  présence  aux  assem- 
blées  de  section;  la  fixation  du  prix  du  pain  k  3  sols  la  livre; 
la  loi  des  suspects  ;  les  mouvemens  qui  se  sont  mamiestés  dans 
l'intérieur  ;  la  trahison  de  Toulon  ;  la  guerre  de  îa  \  endée  ; 
les  levées  en  masse  des  citoyens,;  la  réquisition  des  citojens 
18  à  2â  ans;  l'entretien  de  1,200  mille  hommes  armes;  la 
marine;  k  défense  de  toutes  ies  frontières  et  côtes  mrriaceesi 
les  Frais  extraordinaires  de  Tadmi  listration  ;  les  indemnités  aux 
défenseurs  de  la  patrie  tjt  â  leurs  hiiniUos  ;  les  secours  aux  mdi- 
gcns;  enfin  les  sacrifices  qu'il  a  Fallu  faire  peur  laire  venir  aa 
rétrannîer  les  objets  de  première  nécessité.         ^  ^ 

D'un  autre  côté  ,  vous  avez  supprimé  le  droit  ces  patentes  et 
k  contribution  mobiiiaire  ,  que  vous  avez  remplacée  en  partie  , 
en  a-ujétlssant  à  îa  contribution  foncière  les  rentes  dues  aux 
créaiîGiers  de  Fétat. 
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Personne  ne  porirnît  prévoir  ies  événemens  de  la  révdlutî.on  ; 
le  paiement  des  det>e.i,ses  qui  en  oni  éié  la  suite  ,  a  été  exécuté 
€n  vertu,  de  vos  dr.  ret;.  ,  qm  ont  été  dictés  paria  loi  impé- 
rieuse du  ba*ut  du  peuple  ;  les  a-signats  ont  fourni  à  tous  nos 
besoins. 

Tant  que  la  guerre  durera  ,  les  assignats  serviront  à  acquitter 
les  dépens«^s  qu'elfe  Décessite;  ainsi  ces  dépenses  auront  été 
aequiuées  par  raliénatron  des  capitaux,  comme  tout  autre 
gouvernement  y  anroit  pourvu  par  des  emprunts  ;  mais  il  y  a 
cett^^î  différence  essentielle ,  qae  les  emprunts  laissent  après  eux 
le  poids  des  inttrêis  à  payer  et  des  remboursemens  â  faire  ^ 
au  iieu  que  les  assigaats  s  éteignent  sans  frais  ,  par  les  ventes 
succe-5sives  des  domaines  mationaux  :  à  la  paix,  il  faudra  des 
revenMS  ordinaires  pour  acquitter  les  dépenses  ordinaires. 

Examinons  si  nous  pouvons  préparer  d'avance  Tétat  des 
recettes  et  des  dépenses  ordinaires  du  gouvernement  répu^ 
biicain. 

Les  recettes  de  tous  les  gouvernemens  se  composent ,  soit  du 
produit  des  propriétés  natsonaies  ,  soit  des  contributions^ 

La  république  française  aura  aliéné  ses  propriétés  nationale*  . 
jusquà  concurrence^  du  montant  des  assignats  ;  on  peut  donc 
établir  qu'à  la  paix  les  dépenses  publiques  ne  pourront  être 
acquittées  qu'avec  le  produit  des  forêts  nationales  ,  qui  nd 
font  pas  partie  des  domaines  dont  la  vente  a  été  ordonnée,  ou 
des  contributions. 

Le  plus  sûr  ,  on  peut  même  dire  Tunique  moyen  d'affermir 
le  crédit  publie  ,  seroit  donc  d'établir  un  bon  système  de  con- 
tribution ;  car  sams  revenu»  fixes  ,    point  de  confiance. 

Depuis  le  commencement  de  la  révolution  ,  on  a  toujours  atta* 
qi^é  la  source  des  revenu^  publics  ,  sans  examiner  ^si  les  moyens 
de  remplacement  suffîroient  aux  dépenses  ordinaires  :  *on  vojis 
demande  encore  la  suppression  des  contributions  qui  sabsi' tent  ; 
on  vous  insinue  que  la  seule  que  vous  avez  établie  en  rempla- 
cement est  une  injustice  ;  on  a  même  annoncé  ,  dans  cette  assem- 
blée ,  qu'avant  la  fin  de  la  révolution,  la  contribution  foncière, 
qui  est  le  seul  impôt  direct  qui  rums  reste,  seroit  supprimée. 

Yoilà  ,  n'en  doutes  pas,  les  causes  y)rijicipa!e?i  du  discrédit 
dont  on  se  plaint ,  puisqu'elles  paralysent  les  recettes  ordinaires.- 
Disons  au  peuple  ,  il  en  est  tempg,  quune  grande  société  n'aura 
jamais  un  gouvernement  protecteur  des  personnes  et  des  pr<>- 
priétés  ,  si  les  recettes  ordinaires  ne  lui  tournassent  pas  les  moyens 
d'acquitter  les  dépenses  ordinaires  ;  disons-lui  que ,  sans  coH'- 
tribution  ,  point  d^  tr?mquiliité  pul)îique  ,  puisque  le  gouver- 
nement ne  pourroit  veiller  à  la  défense  commune  ,  ni  réprimer 
le  désordre  et  l'anarchie  ;  disons  aussi  aux  créanciers  de  TEtat , 
que  leur  intérêt  panictiUer  est  lié  à  l'existene©  et  k  la  rentrée 
des  contributions. 
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C'est  en  ttiettant  en  prâtîgue  ces  principes  éternels  de  Tordr® 
»ocial ,  que  nous  parviendrons  à  établir  un  bon  système  de 
Ênances. 

Mais  avant  de  s'occuper  de  cette  question  importante,  it 
faudroit  déterminer  quel  sera  le  territoire  de  k  république 
française.  T,e  Pthin ,  ks  AJpes,  la  Médiierranée  ,  les  Pyré- 
nées et  l'Océan  ferment  ai.jourd'hui  les  limites  qim  les 
défenst^urs  de  la  liberté  ont  conquises  et  qu'ils  sauront  dé- 
fendre; cependant,  la  loi  .u'a  rien  prononcé  sur  les  nouveaux 
pays  occupés  par  les  armées  de  la  république:  cetie  décision 
est  préalablement  nécessaire  et  même  indispensable  pour  établir 
un  bon  système  de  coniribuiion  ;  car  il  est  impossible  d'asseoir 
des  itopôts  ,  si  on  ne  cennoît  pas  les  bases  sur  lesquelles  ils 
d@ivent  porter. 

Il  fâut  en  même  temps  régler  les  dépenses  ordinaires  duv 
gouvernement  ,  de  manière  qu  elles  ne  puissent  pas  excéder  le 
produit  des  recettes  ordinaires.  Four  y  parvenir  ,  on  a  besoin 
de  Gonnoîlre  son  organisation. 

La  constitution  a  établi  qu'il  y  aura  un  corps  législatif  ^  ua 
conseil  exécutif,  des  départeme^s  ,  des  ditsncts  ,  des  mnriicipa- 
lités  ,  des  tribunaux  :  mais  il  faut  que  îa  loi  détermine  com-^ 
bien  il  y  aura  de  commissions  ou  administrations  exécîUives  ; 
le  nombre  des  corps  administratifs,  municipaux  et  judiciaires; 
Tétat  militaire  et  maritime  ,  qu'on  conservera  en  temps  de 
paix;  le  régime  des  colonies  ;  les  indemnités  aux  dèïenp.eurs  d& 
îa  patrie;  les  secours  publics  ;  'es  Frais  d^instruciioa  publique; 
les  travaux  publies  ;  toutes  ces  bases  éiant  indispensables  pour 
établir  un  ordre  permanent  dans  les  finances. 

Jusqu'à  ce  gue  ces  points  soieni  déterminés  ^  vous  ne  pouvea 
vous  occuper  que  de  mesures  provisoires. 

Votre  comité  vous  propose  de  retirer  une  grande  masse 
d'assignats  de  la  ch'culcition  :  tout  le  monde  est  d'accord  à  cet 
égard.  On  propos®  divers  moyens  pour  y  parven'r  :  je  vais  vous 
en  présenter  fanalyse,  aRn  de  vous  mettre  à  même  de  prononcer. 

Vous  avez  déjà  adopté  les  propositions  de  votre  comité, 
qui  tend  oient , 

1®.  A  accélérer  îa  vente  du  mobilier  des  émigrés^  déportés 
ou  condamnés  :  cette  mesure  est  estimée  devoir  faire  rentrer 
dans  i'ann^^e  200,000,000  I. 

A  fixer  un  nouvel  ordre  de  payement  pour  les  domaines 
nationaux  à   vendre  ^  que  votre  comité   estime  devoir  ta' 
rentrer  dans  l'année  800,000, ooc  1. 

S^,  A  autoriser  les   transactions  amiables  pour  les  affaires 
de  commerce  des  émigrés  ,  condamnés  ou  déportés  :  cette  me- 
sure doit  faire  rentrer  ,  d'après  fastimatiox^  d©  votre  comité 
dans  ççtt0  année  100,000,000  1. 


Ainsi  les  dims  dëerets  que  vous  avez  dëja  rendus  doivent 
procurer  la  rentrée  de  i,iop.ooo,ooo  1. 

Il  vous  reste  à  statuer  sur  les  propositions  suivantes  ; 

1^.  Adaié^ttrez-vous ,  en  paiement  des  domaines  nationaux 
vendus  ou  k  vendre,  les  iDscriptions  consolidées  pour  Dn.>  quo- 
tité ,  à  condition  qu'on  soldera  i'eotièra  acqoisitiou  d'ici  aa 
premier  vendémiaire  ? 

G^tte  proposition  vous  est  fpite  par  votre  comité  ,  qui  estime 
qu  elle  doit  faire  rentrer  000.000,000  iiv. 

Elle  est  combattue  par  Lozeau  ;  elle  peut  être  décidée  sé- 
parénient  des  autres  questions. 

2;^.  Accorderez-vous  uae  prime  à  ceux  qui  se  libéreront  par 
anticipation  des  termes  non  échus  sur  les  domaines  nationaux 
vendus  ? 

Je  vous  ai  fait  cette  proposition,  qtd  a  été  rejetée  par  le 
comité  :  elle  a  été  faiie  aussi  par  Lozeau. 

Tous  avez  adopté  cette  mesure  pour  les  domc^ines  à  vendre  • 
proposér'^^^  '''''''  séparément  des  autres  moyens 

3^.  Etablirez-vous  un  impôt  extraordinaire  ,  ainsi  que  vous 
le  propose  notre  collègue  Vernier  ?  ^  » 

Je  pense  qu'd  conviendroit  de  renvoyer  cette  proposition  à 
1  examen  du  comité.  ir    r       ^  *  a 

4^.  Etablirez-vous  la  banque  nationale  pour  éeliant^er  ^es  assi- 
gnats contre  des  reconnoissances  au  porteur  ?  Cette  proposition 
«st  laite  par  notre  collègue  Balland. 

5^.  Sera-t-il  établi  une  loterie  ? 

Yotre  comité  vous  la  propose;  notre  collègue  Thibault  en 
propose  une  autre. 

6^.  Ouyrirez-vous  un  emprunt  en  tontine  ? 

7°.  Etablir62«vous  des  caisses  d'économie  ? 

Ces  diverses  mesures  doivent  être  traitées  ensemble,  pniV 
qu  elles  se  trouvent  liées  dans  les  divers  projets. 

8^  Vous  aurez  ensuite  k  vous  occuper  du  projet  de  dért^t 
que  votre  comité  de  législation  a  préparé  ,  pour  régler,  avec1;s 
parens  des  émigrés  ,  la  portion  qui  revient  à  la  nation  •  cer^ 
mesure  est  estimée  devoir  produire  dans  l'année  une  rêntré^È 
de  5oO;Ooo,ooo  liv. 


L'IMPRIMERIE  NATIQHAL^ 

yentôse ,  l'an  Ili. 


